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OBSERVATIONS RÉCAPITULATIVES

1) Environnement Économique

1. Vaste pays enclavé et faiblement peuplé au cœur de l'Afrique, la République centrafricaine a renoué avec la croissance économique (3,7 pour cent en 2006 contre 0,6 pour cent en moyenne par an de 1998-05), plusieurs années après la crise militaro-politique qui a sapé la base de son économie dès 1996.  Cette reprise économique, favorisée par le retour à l’ordre constitutionnel en 2004 et la tenue d’élections en 2005, devrait se poursuivre en 2007 et 2008 avec le programme de stabilisation macro-économique et de réformes structurelles.  Dans le courant de 2007, la République centrafricaine compte finaliser son Document de stratégie de réduction de la pauvreté (DSRP), et espère bénéficier de l’initiative renforcée en faveur des Pays pauvres très endettés (PPTE) afin de réduire le fardeau de sa dette publique extérieure.
2. Du côté de la demande, la consommation est actuellement soutenue par le paiement plus régulier des salaires et traitements des fonctionnaires, qui absorbent toutes les recettes fiscales (hors dons), d'où le déficit budgétaire récurrent.  L’investissement privé, qui s’était raréfié pendant la crise, reprend dans les secteurs phares tels que les télécommunications mobiles, les mines et l'exploitation forestière.  L’investissement public étant très limité, certains partenaires au développement financent, dans une certaine mesure, la remise en état des routes et autres infrastructures du pays.  En 2006, les dons ont représenté environ un tiers des recettes budgétaires globales.  La politique monétaire restrictive de la Banque des États de l'Afrique centrale (la Banque centrale de l'Union monétaire de l'Afrique centrale dont la République centrafricaine est membre) a globalement permis de contenir l'inflation.  Toutefois, la République centrafricaine mettra du temps à sortir de sa situation économique et financière catastrophique, et de l'état alarmant de pauvreté de sa population.  En 2005, le revenu par habitant était de 338 dollars des Etats-Unis et, selon le PNUD, la République centrafricaine occupait la 172ième position (sur 177 pays) dans le classement du développement humain.
3. L'économie centrafricaine repose essentiellement sur l’agriculture de subsistance (y compris l'élevage, la chasse, la pêche et l'exploitation forestière), qui occupe environ 75 pour cent de la population et compte pour environ 50 pour cent du PIB.  Les contributions des industries extractives et du secteur manufacturier au PIB ne sont que d'environ 7 et 2 pour cent respectivement.  Les services, notamment le commerce, les transports et communications, comptent pour environ 32 pour cent du PIB.  Parmi les contraintes à l’offre figurent le mauvais état des infrastructures de transport, la non-disponibilité d'intrants tels que l'électricité, et le système financier tourné principalement vers les crédits à court terme, auxquels s'ajoutent également les surcoûts liés à l’enclavement du pays.
4. Le ratio des échanges de marchandises au PIB demeure à 20 pour cent en 2005, selon les statistiques officielles (qui comportent d’importantes lacunes).  Le diamant brut et le bois sont les deux premiers produits d’exportation.  Les importations sont par contre plus diversifiées et composées principalement de produits pétroliers, de produits alimentaires et de médicaments, ainsi que de matériels et équipements. L’Union européenne (UE) est le principal partenaire commercial de la République centrafricaine.  La part des pays africains dans le commerce centrafricain semble faible, à part l’important trafic de transit par le Cameroun.  Tandis que les prix mondiaux des produits pétroliers (entièrement importés) se sont envolés depuis quelques années, les cours du diamant et du bois ont connu une tendance moins favorable.  Cette détérioration des termes de l’échange, ainsi que les perturbations qu’ont connues les volumes des exportations pendant la crise, explique, en grande partie, la transformation du surplus traditionnel de la balance commerciale en déficit à partir de 2004.  La République centrafricaine est importatrice nette de services.
2) Régimes du Commerce et de l'Investissement 

5. Le Ministère chargé du commerce est responsable de l’élaboration de la politique commerciale interne et externe;  il est assisté, pour les besoins des négociations commerciales, d'une structure administrative interministérielle.  Le Ministère chargé de l’industrie est responsable de la politique relative aux investissements industriels, tandis que les politiques d'investissement dans les sous-secteurs forestier et minier relèvent des Ministères compétents dans ces domaines.  Les questions douanières et celles relatives aux marchés publics relèvent du Ministère chargé des finances.  Le secteur privé estime ne pas être suffisamment associé à l’élaboration des politiques commerciales et des investissements.
6. La République centrafricaine hérita du statut de partie contractante du GATT le 3 mai 1963 et elle est Membre de l'OMC depuis le 31 mai 1995.  Le statut de "Pays moins avancé (PMA)" lui est reconnu.  Elle n'est signataire ni des accords plurilatéraux conclus sous l'égide de l'OMC, ni des accords conclus depuis la fin du Cycle d’Uruguay, plus précisément l'Accord sur la technologie de l'information, et les Protocoles sur les services de télécommunications et sur les services financiers.  La République centrafricaine accorde au moins le traitement de la Nation la plus favorisée (NPF) à tous ses partenaires commerciaux.  Elle ne dispose pas de mission à Genève, ce qui constitue une entrave à sa participation aux activités régulières de l’OMC.  La République centrafricaine participe aux Conférences ministérielles de l’OMC et soutient généralement les positions exprimées par les pays en développement et le Groupe africain. 
7. La République centrafricaine et ses voisins de l’Afrique centrale ont une longue histoire commune d'intégration régionale.  Elle est membre de la Communauté économique et monétaire de l'Afrique centrale (CEMAC), dont la monnaie commune est ancrée à l’euro, et le Tarif extérieur commun (TEC) est en place depuis 1993.  Du fait des difficultés de trésorerie qu’elle connaît, la République centrafricaine a obtenu une dérogation à l’application du tarif préférentiel généralisé (TPG) de la CEMAC, et elle n'accorde par conséquent de préférences tarifaires à aucun pays.  L’UE négocie avec la CEMAC et des pays associés (Sao Tomé-et-Principe et la République démocratique du Congo) l’Accord de partenariat économique (APE), dont la mise en place est prévue pour janvier 2008.  D’autres espaces économiques plus larges auxquels appartient également la République centrafricaine sont la Communauté des États Sahélo-Sahariens (CEN-SAD), et la Communauté économique des États d'Afrique centrale (CEEAC), mais leurs projets respectifs de démantèlement tarifaire (aux fins des zones de libre-échange) n’ont pas encore démarré.  
8. La nouvelle Charte des investissements de la République centrafricaine est entrée en vigueur en 2001;  elle vise principalement la promotion des activités surtout manufacturières.  Les agréments accordés aux entreprises sous cette charte donnent droit à des exonérations fiscalo-douanières.  Celles-ci sont également disponibles aux entreprises agissant sous des codes sectoriels (forestier et minier), ou ayant conclu des conventions d’établissement ou des accords bilatéraux.  A des fins de contrôle fiscal, toutes les exonérations fiscalo-douanières, accordées avant le 1er janvier 2007, ont été suspendues.

9. Dans le cadre de son DSRP, la République centrafricaine a l’intention de rationaliser ses politiques commerciales (interne et externe) et des investissements.  A cet effet, elle compte sur le présent rapport d'Examen de sa politique commerciale et sur l’Étude diagnostique de l’intégration commerciale (EDIC), effectuée dans le contexte du Cadre Intégré.  Elle souhaite également obtenir un complément d’assistance technique, afin de renforcer ses capacités en matière de compréhension des Accords de l’OMC;  de notification;  de formulation de politique commerciale et de l'intégration de celle-ci dans sa stratégie de développement;  de démantèlement des contraintes liées à l'offre;  et de participation aux négociations commerciales, y compris dans le contexte du Programme de développement de Doha.
3)
Instruments de Politique Commerciale

10. La République centrafricaine met en application le Code douanier de la CEMAC.  Son tarif douanier est basé sur le TEC de la CEMAC, à quelques exceptions près.  Le taux moyen simple de son tarif NPF appliqué est de 18,2 pour cent, avec une protection tarifaire bien plus élevée (22,7 pour cent) des produits agricoles (définition OMC).  Le tarif présente une progressivité globalement mixte, en raison de la relativement forte protection accordée aux produits agricoles non-transformés.  
11. Durant le Cycle d'Uruguay, la République centrafricaine a consolidé 62,3 pour cent de ses lignes tarifaires.  Toutefois, le taux appliqué aux bicyclettes dépasse le niveau consolidé.  Les "autres droits et taxes" d'entrée sont consolidés à zéro ou 16 pour cent, suivant la catégorie du produit, ce qui pose un problème de consistance par rapport aux produits sur lesquels sont perçus la Taxe communautaire d'intégration (TCI) de la CEMAC (1 pour cent), la Contribution communautaire d'intégration (CCI) de la CEEAC (0,4 pour cent), le prélèvement au bénéfice de l’OHADA (0,05 pour cent), et la redevance pour l’équipement informatique des finances (REIF) (0,50 pour cent).  
12. Des taxes intérieures, telles que la taxe sur la valeur ajoutée (TVA) et les droits d’accise sur certains produits, sont perçues sur les importations et les produits locaux.  Toutefois, contrairement aux importations, les boissons non-alcoolisées sont exonérées du droit d’accise de 10 pour cent.  Par ailleurs, contrairement aux biens locaux, la base d'imposition de la TVA sur les importations comprend également les droits d'accise, conformément à la réglementation de la CEMAC.  L’inspection avant expédition par la société BIVAC est généralement requise pour les importations d’au moins 500 000 francs CFA;  les honoraires (1 pour cent de la valeur f.a.b.) sont à la charge de l’importateur.  La République centrafricaine éprouve des difficultés à mettre en oeuvre l'Accord de l'OMC sur l'évaluation en douane.  Elle n’a jamais eu recours à des mesures commerciales de circonstance.

13. Environ 80 pour cent du trafic à destination de la République centrafricaine transite par le port de Douala au Cameroun et est acheminé sur l’axe Douala-Bangui long de 1 500 kilomètres.  En raison de l’importance des recettes douanières (environ 65 pour cent du total des recettes fiscales hors dons en 2006), un contrôle assidu est exercé sur ce trafic.  Par ailleurs, des dysfonctionnements au niveau de l'administration douanière ont conduit à sa réorganisation en 2007.
14. L’importation du sucre fait l’objet d’un régime de licences, avec une part de 90 pour cent réservée jusqu’en 2008 au seul producteur national (la SUCAF-RCA).  L’importation du café n’est permise qu’après l'écoulement de la production nationale.  La République centrafricaine observe les dispositions des traités internationaux en matière de protection de l’environnement, et les normes internationales en matière de mesures sanitaires et phyto-sanitaires.
15. Le programme de privatisation, en place depuis 1996, a notamment abouti à l’ouverture à la concurrence des activités en aval du sous-secteur des hydrocarbures.  Les prix à la pompe sont administrés, et la taxation de ces produits a été réduite en 2006 afin de limiter l’impact de la hausse des cours mondiaux sur les consommateurs centrafricains.  La propriété industrielle est protégée notamment par l'Accord de Bangui révisé.  La législation nationale sur le droit d'auteur et les droits voisins est dépassée et mérite d'être mise à jour.  Il en est de même de la législation sur la concurrence.  La République centrafricaine ne possède pas de cadre réglementaire pour la normalisation;  un tel cadre est nécessaire à l'amélioration de la qualité de ses produits.  Le régime des marchés publics est en révision.  
4)
Politiques Sectorielles

16. La République centrafricaine possède d’importantes potentialités en matière agricole.  La priorité est donnée au redémarrage des cultures du café et du coton, jadis premières cultures de rente du pays.  A moyen terme, le Gouvernement a l'intention de privilégier la relance des productions végétales vivrières et de l’élevage.  En attendant l’arrivée d’un nouveau partenaire stratégique, l’État gère la filière coton et fixe les prix planchers d’achat aux cotonculteurs.  Toutefois, l’insécurité qui règne toujours dans certaines régions de l’arrière-pays demeure un risque pour la reprise économique en zone rurale, sans laquelle de véritables progrès vers la réduction de la pauvreté resteront difficilement réalisables.  Le taux moyen de protection tarifaire du secteur agricole (définition CITI, révision 2) est de 23,2 pour cent, bien au-dessus de la moyenne globale de 18,2 pour cent.
17. Le sous-secteur forestier a traditionnellement attiré les investisseurs étrangers.  Il a contribué, à travers les droits de sortie divers et redevances forestières, à environ un quart des recettes fiscales (hors dons) en 2006.  Une grande partie des forêts du sud-ouest sont sous concession, et les autorités ont l’intention d’élargir l’étendue des superficies sous plan d’aménagement répondant aux critères de gestion durable au-delà du niveau de 6,5 pour cent en 2005, selon l'Organisation internationale des bois tropicaux (OIBT).  Sous le Code forestier de 1990, les entreprises sont tenues de transformer sur place 60 pour cent des grumes produites, mais en pratique seulement 48 pour cent du volume total l'a été en 2005;  le nouveau projet de Code forestier (non encore promulgué) interdirait l’exportation de grumes.  La rentabilité de la filière du bois est substantiellement réduite par les coûts élevés du transport routier vers Douala au Cameroun.  Ensemble la sylviculture et l'exploitation forestière bénéficient d'une protection tarifaire moyenne de 25,1 pour cent, contre 36 pour cent pour l'exploitation forestière considérée isolément.
18. Le secteur minier est en pleine expansion, à la suite de l’adoption d’un nouveau Code minier en 2004.  Le commerce licite du diamant brut semble s'opérer selon les exigences du Processus de Kimberley.  Le diamant brut fait l’objet de diverses taxes prélevées à l’exportation (environ 9 pour cent en 2006), et à l'importation (environ 93 pour cent).  Cette taxation ne favorise pas la valorisation sur place du diamant, qui est taillé uniquement à l’étranger.  L’exploitation à l’échelle industrielle de l’or débutera dans un avenir proche.  Un régime spécifique pour l’uranium est en place depuis 2006 afin d’encadrer l’exploitation du gisement important de Bakouma.

19. La forte protection du secteur agricole ne favorise pas le développement des industries agro-alimentaires dont elle aggrave les coûts de production.  Outre la structure tarifaire, ce sont la cherté et les lacunes dans la fourniture des intrants de base qui entravent le développement du secteur manufacturier dont la production reste confinée à des produits de base destinés au marché local.  Du fait de leurs capacités limitées de production, aucune des entreprises centrafricaines ne semble profiter de l'accès préférentiel aux marchés de proximité, disponible à leurs produits sous le TPG de la CEMAC.  Le taux moyen de protection tarifaire des produits manufacturés est de 18 pour cent.  

20. L'absence ou le mauvais état des infrastructures de base (y compris de transport, de téléphonie fixe, d'hôtellerie et principalement l'approvisionnement irrégulier en électricité, même de la capitale Bangui) et la cherté des services y afférents figurent parmi les défis majeurs au développement, y compris du commerce et du tourisme (aux potentialités immenses) en République centrafricaine.  Le réseau fluvial, jadis la principale voie d’accès à l'océan Atlantique depuis la République centrafricaine, n’est actuellement navigable qu’en saison des pluies.  En conséquence, les marchandises sont acheminées surtout par la route, ce qui est plus coûteux mais plus rapide.  Les partenaires au développement financent la réhabilitation du réseau de transports fluviaux, ainsi que le revêtement des routes principales.  Le tourisme est la principale catégorie de services où la République centrafricaine a pris des engagements sous l’AGCS.

21. La télédensité a fortement progressé depuis l'introduction de la téléphonie mobile en République centrafricaine en 1996, mais les services de base de télécommunications fixes restent peu satisfaisants.  La privatisation de l’opérateur historique, la Société centrafricaine des télécommunications (SOCATEL), qui jouit d’un monopole sur les services de base, est à l'étude.  Les services bancaires et de micro-finance sont soumis à la réglementation bancaire commune de la CEMAC.  Les institutions bancaires sont impliquées principalement dans les opérations du Trésor public et dans les crédits pour financer l’import-export;  elles sont peu présentes dans le financement des activités de production.  La micro-finance comble certains des besoins en financement des artisans, agriculteurs et petits commerçants.  Les services d'assurance restent peu développés, à l’exception de ceux obligatoires pour les automobiles et les chantiers de construction.  

5)
Politique Commerciale et Partenaires Commerciaux 

22. Avec le retour du soutien de la communauté internationale, les effets positifs des efforts de reconstruction de la République centrafricaine observés récemment devraient  s'amplifier. A cette fin, il lui faudra réinstaurer l'ordre dans ses régions où règne toujours l'insécurité et poursuivre  ses différentes réformes (y compris structurelles) afin de démanteler ses multiples contraintes à l'offre.  L'enclavement constitue déjà une barrière naturelle au commerce et donc un facteur de renchérissement des coûts.  Toutefois, ses effets peuvent être contenus par des mesures de facilitation des échanges, y compris l'allègement des structures institutionnelles et des divers systèmes de taxation (à l'importation et à l'exportation) qui aggravent les coûts des biens échangés. 

23. La poursuite des différentes réformes devrait faciliter l'accès de la République centrafricaine à l'Initiative en faveur des Pays pauvres très endettés sous laquelle un allègement de dette pourrait, à terme, sécuriser des ressources pour appuyer le financement (en cours) de la réhabilitation des infrastructures par les bailleurs de fonds étrangers et pour réaliser d'autres composantes de la stratégie de réduction de la pauvreté dont le document est en finalisation.  Le présent rapport pour le premier Examen des politiques commerciales met en exergue certains des domaines dans lesquels la politique commerciale pourrait jouer un rôle dans cette stratégie.  Dans cette perspective, la République centrafricaine gagnerait à améliorer sa mise en oeuvre des engagements découlant des Accords de l’OMC, et à renforcer ses engagements en matière de commerce des biens et des services.  
24. De tels efforts devraient permettre à la République centrafricaine de mieux adhérer aux principes de l'OMC, de créer un environnement plus favorable aux affaires, et de rendre son régime commercial plus transparent, plus crédible et plus prévisible.  Un tel environnement l'aiderait à attirer les capitaux nécessaires à l'exploitation de ses immenses potentialités, à mieux tirer profit de sa participation au système commercial multilatéral et à mieux exploiter les préférences commerciales qui lui sont offertes.  La communauté internationale pourrait davantage aider la République centrafricaine dans ses efforts de reconstruction économique en ouvrant, sur une base stable, ses marchés aux produits et services qui sont d'intérêt pour elle, et en répondant favorablement à ses demandes d'assistance technique, notamment en matière de renforcement des capacités.
